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adopted in reviving credits under the German-Swiss Agreement of 1941. This, when coupled with 
the negotiations now taking place for a new agreement, seems likely to result in increasing rather 
than reducing the amount of undesirable exports to Germany.

It will be recalled that during recent months the representatives of His Majesty’s Government 
in the United Kingdom and the Government of the United States of America have drawn the atten­
tion of the Swiss Government to the unwillingness of their Governments to assist in the economic 
contribution made by Switzerland to the war effort of the Axis by facilitating imports into Switzer­
land through the Allied blockade.

During the recent negotiations which have taken place in London, the Swiss representatives 
have expressed their willingness to consider the establishment of a formula which would bring 
about an effective reduction in Swiss exports of arms, munitions and machinery to the Axis 
Powers.

It now appears, however, that the Swiss Government, as a result of the revival of credits under 
the 1941 agreement and the negotiations now in course for a new agreement, will allow a situation 
to be created as a result of which there is every reason to expect that shipments from Switzerland 
to German of the above mentioned undesirable exports will show a substantial rise.

His Majesty’s Government in the United Kingdom therefore find themselves compelled to ex­
press their grave concern over this situation. Moreover, they find it difficult to understand how 
such a course of action, which will directly tend to increase the strength of the military potential 
of the Axis and will, in consequence, tend to prolong the war, can be regarded as consistent with 
Swiss interests.

Consequently, His Majesty’s Government in the United Kingdom are constrained to inform the 
Swiss Government that they have found themselves reluctantly compelled to reconsider their atti­
tude as regards the granting of facilities for imports to Switzerland pending a satisfactory clarifica­
tion of the trade policy of Switzerland towards Germany.
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Le Consul de Suisse à Lyon, G. Meyer, 
au Ministre de Suisse à Vichy, W. Stucki

Copie
L  Lyon, 2 juin 1943

Comme suite à mon avis téléphonique du 31 mai écoulé, j ’ai l’honneur 
de vous faire savoir que notre compatriote, Monsieur Roland de Pury, né le 
15 novembre 1907 à Genève, originaire de Neuchâtel, domicilié 30, Montée de 
la Boucle à Lyon, pasteur de l’Eglise réformée de France, père de six enfants, 
a été arrêté par la police de sûreté allemande le dimanche 30 mai alors qu’il 
s’apprêtait à célébrer le culte en l’église protestante, 10, rue Lanterne à Lyon.

Comme je vous l’ai laissé entendre, ce pasteur ne s’est malheureusement pas 
borné à donner connaissance à ses ouailles des protestations soulevées par son 
Eglise notam ment contre la relève1, mais il a également souvent pris person­
nellement position dans ces problèmes de politique intérieure française.

1. La relève, instituée par Laval le 22 juin 1942 pour encourager l ’envoi de main-d’œuvre fran­
çaise en Allemagne, prévoit le retour d ’un prisonnier pour l ’envoi de trois travailleurs.
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Des bruits circulent également, selon lesquels il aurait à maintes reprises 
donné asile à des Israélites recherchés, et participé à la distribution des «Témoi­
gnages chrétiens», feuille clandestine éditée par les milieux protestants opposés 
à la politique actuellement suivie par le Gouvernement français. De même, il 
aurait, en chaire, protesté contre un encouragement à la maternité que les auto­
rités allemandes donneraient sous forme de prime de 15 000 francs aux jeunes 
filles allemandes.

Son arrestation ne doit donc pas paraître surprenante, d ’autant plus que 
d ’autres pasteurs protestants ont connu le même sort.

Dans ces conditions, je me suis borné à demander à la police de sûreté alle­
mande en cette ville un examen rapide de cette affaire, en la priant de me tenir 
au courant de la suite qui lui sera donnée. Je ne manquerai pas de vous faire 
part de tous renseignements que je pourrais encore obtenir à cet égard2.

A N N E X E
E 2001 (E) 1978/107/111

Le Ministre de Suisse à Vichy, W. Stucki, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

L  Vichy, 24. Juni 1943

Ihr Schreiben vom 17. Jun i3 betreffend die Verhaftung des Herrn Pfarrer de Pury in Lyon ist 
mir richtig zugekommen.

Ich hatte gestern den Besuch von Madame de Pury, die begleitet war vom Präsidenten des Syno­
dalrates der Kirchgemeinde des Herrn de Pury. Der letztere hat mir über die Umstände der Ver­
haftung eine Aufzeichnung übergeben, die ich Ihnen beiliegend in Abschrift zukommen lasse4. 
Beide erklärten, es sei richtig, dass sich Herr de Pury oft in seinen Äusserungen vielleicht nicht eine 
genügende Reserve auferlegt hatte und dass er, trotz vieler Warnungen, ziemlich unvorsichtig ge­
wesen sei. Beide glauben aber nicht, dass er sich ein schwerwiegendes Vergehen habe zu Schulden 
kommen lassen. Es war ihnen bis jetzt nicht möglich, den Verhafteten besuchen zu können. Dage­
gen hat seine Frau vorgestern eine vor zwei Wochen geschriebene Karte ihres Mannes erhalten, 
wonach es diesem soweit gut gehe und er «nichts bedaure». In der Wohnung des Herrn de Pury is 
keinerlei Haussuchung vorgenommen worden und Frau de Pury wurde bis jetzt weder einvernom­
men noch sonst irgendwie behelligt.

Ich habe heute neuerdings5 beim hiesigen deutschen Gesandten interveniert und das Gesuch 
gestellt, den Verhafteten in Lyon besuchen zu können und auch vom Chef der dortigen Deutschen 
Sicherheitspolizei empfangen zu werden. Obschon mir Herr Minister Krug von Nidda wenig H off­
nungen machen konnte, versprach er mir, dieses Gesuch empfehlend weiterzuleiten.

2. Sur la suite de l ’affaire et sur les interventions effectuées du côté suisse en faveur du pasteur 
de Pury, cf. annexe au présent document.
3. Non reproduit.
4. Non reproduit.
5. Sur les précédentes interventions du Ministre Stucki, cf. son télégramme du 3 et sa lettre du 
21 juin au Département politique (E 2001 (D) 11/11).
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Ich sehe nicht, was ich hier weiter für unseren Landsmann tun könnte. Eine Intervention bei der 
französischen Regierung ist aus bekannten Gründen vollkommen zwecklos. Dagegen möchte ich 
zur Erwägung geben, ob nicht mein Kollege in Berlin beauftragt werden sollte, bei den dortigen 
kompetenten Stellen vorstellig zu werden6.

6. Cf. DDS, vol. 15, N ° 18.
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Le Ministre de Suisse à Ankara, E. Lardy, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

RP N° 3 1 Ankara, 2 juin 1943

M. Menemencioglu inaugurait dernièrement, par un grand discours, l’Insti­
tu t turc de Droit international à l ’Université d ’Istanbul. Parlant en sa double 
qualité de Député de la ville et de Ministre des Affaires étrangères, il fit de la 
Turquie nouvelle, comme championne de la légalité et restauratrice du droit, 
un tableau impressionnant: «Il est un pays, s’écria-t-il, où le droit international 
non seulement s’abrite, mais règne souverainement, c’est la Turquie.» Il parla 
ensuite de la réconciliation turco-grecque, de la suppression du «macédo- 
nisme» des Balkans, des sentiments interbalkaniques des Turcs, et il compléta 
sa description en rappelant avec fierté les dix-sept Traités d ’arbitrage signés par 
son pays depuis vingt ans. Passant à la structure intérieure du régime, il définit 
la nation turque comme «sans privilèges, sans classes, respectueuse au maxi­
mum des droits individuels», et déclara qu’il était «contraire à l’essence même 
du régime que les individus fussent dépossédés de leurs droits au nom des inté­
rêts hypothétiques de la communauté».

Sans vouloir contester le chemin parcouru depuis la dernière guerre ni le haut 
patriotisme des dirigeants actuels, pleinement conscient aussi du handicap que 
constitue l’héritage des anciens Sultans, je ne dois pas moins formuler des 
réserves à l’égard de ce panégyrique réellement difficile à concilier avec certains 
faits. Relativement à l’arbitrage, par exemple, il suffira de rappeler qu’il y a 
quelques années mon prédécesseur M. M artin, comme il se réclamait de nos 
droits auprès du Président du Conseil, en relation avec la Dette Turque, et par­
lait d ’arbitrage, s’attira la réponse suivante: «Demandez l’arbitrage si vous le 
voulez, mais je vous préviens qu’au cas où vous obtiendriez gain de cause, nous 
n ’exécuterons pas la sentence» (Celui qui parlait ainsi est au jourd’hui le Chef 
de l’Etat). Et que penser, par ailleurs, de la définition de la nation turque 
comme sans privilèges, sans classes et respectueuse des droits individuels, en 
regard du dernier impôt turc sur la fortune, du « Varlik vergisi», cet instrument

1. N ote  manuscrite de Pilet-G olaz en tête du docum ent: Rapport très intéressant. 15.6.43.
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